
SCP ROCHETEAU, UZAN-SARANO & GOULET 

Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation 
21 rue des Pyramides - 75001 PARIS 

Tél. : 01 55 74 69 70 

 

 

 
 

N° 496.436 
 

CONSEIL D’ÉTAT 
 

 

SECTION DU CONTENTIEUX 
 

 
OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 

 

 
POUR : 1°) Le Groupe d’information et de soutien des immigré.e.s (ci-après le 

Gisti),  

 
 2°) L’association « Accueil demandeurs d’asile » (ADA),  

 
 3°) Le Secours catholique Caritas France, 
 

 4°) L’association JRS France – Service Jésuite des Réfugiés,  
 
 5°) L’association d’Accueil des demandeurs d’asile (AADA),  

 
 6°) La ligue des droits de l’Homme (LDH), 

 
 7°) L’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT),  
 

 8°) L’association Comité Inter-mouvements auprès des évacués 
(CIMADE),  

 
 9°) L’association Dom’Asile,  
 

 10°) La Fédération d’entraide protestante (FEP),  
 

11°) Le Comité pour la santé des exilé.e.s (ci-après, le COMEDE),  

 
 12°) L’association pour le droit des étrangers (ci-après, l’ADDE),  

 
 13°) L’association Collectif Agir, 
 

 
 Demandeurs 
 SCP Rocheteau, Uzan-Sarano & Goulet 

 

 
CONTRE : Le ministère de l’intérieur 
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I. – Les associations requérantes, membres de la Coordination 
française pour le droit d’asile, souhaitent apporter les précisions suivantes dans le 

cadre de leur demande d’annulation de la décision implicite de rejet de leur demande 
que soient mises en place des mesures aux fins de prise en charge des frais de 

transport pour les démarches relatives à l’examen des demandes d’asile en France.  
 

 

En effet, si la rupture d’égalité injustifiée dans la prise en charge des 
frais de transports entre le lieu d’hébergement et celui des rendez-vous nécessaires 

au traitement de la demande d’asile est manifeste dans le cas de l’acceptation des 
conditions matérielles d’accueil, elle s’inscrit également de manière plus générale 
dans l’obligation de garantir un accès effectif à la procédure d’asile, au regard des 

exigences européennes (II). 
 
 

Par conséquent, c’est bien à chaque étape du processus de traitement 
de la demande d’asile que la prise en charge des frais de transport doit être assurée, 

dès le premier enregistrement en SPADA (III). 
 
 

Une adaptation du dispositif est d’autant plus nécessaire que le défaut 
de prise en charge revient, de fait, à faire reposer les conséquences de cette carence 

sur les associations spécialisées, ce qui induit nécessairement, au gré des 
contraintes et de la connaissance même de la situation des personnes concernées, 
une part d’arbitraire et d’inégalité dans les possibilités de prise en charge des frais 

de transport (IV).  
 
  

II. – Tout d’abord, la garantie de l’effectivité du droit d’asile se double 
d’une obligation générale de prise en charge des frais de transport pour tous les 

demandeurs d’asile.  
 
 

D’une part, le droit constitutionnel d’asile a pour corollaire nécessaire 
celui de solliciter le statut de réfugié, qui constitue une liberté fondamentale, y 

compris au sens du référé-liberté (CE, Ord., 12 janvier 2001, n° 229039, au Rec.), 
dont l’effectivité concrète doit donc être garantie.  

 

 
D’autre part, cette garantie in concreto est également identifiée dans les 

textes européens, qui trouvent eux-mêmes à s’appliquer dans le respect de l’article 
18 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, disposant que « le 
droit d'asile est garanti dans le respect des règles de la convention de Genève du 28 
juillet 1951 et du protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés et 
conformément au traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne ». 
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À cet égard, la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013, relative à des 
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale, impose 
que l’effectivité concrète du droit visé sont garantie.  

 

 
En son considérant 25, la directive 2013/32/UE dispose ainsi :  

 
« Afin de pouvoir déterminer correctement les personnes qui ont besoin 
d’une protection en tant que réfugiés au sens de l’article 1er de la 
convention de Genève ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, chaque demandeur devrait avoir un accès effectif aux 

procédures, pouvoir coopérer et communiquer de façon 
appropriée avec les autorités compétentes afin de présenter les 
faits pertinents le concernant, et disposer de garanties de 

procédure suffisantes pour faire valoir sa demande à tous les 
stades de la procédure. Par ailleurs, la procédure d’examen de sa 
demande de protection internationale devrait, en principe, donner au 
demandeur au moins: le droit de rester sur le territoire dans l’attente de 
la décision de l’autorité responsable de la détermination, l’accès aux 
services d’un interprète pour présenter ses arguments s’il est interrogé par 
les autorités, la possibilité de communiquer avec un représentant du 
Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et avec les 
organisations qui fournissent aux demandeurs d’une protection 
internationale des conseils ou des orientations, le droit à une notification 
correcte d’une décision et à une motivation de cette décision en fait et en 
droit, la possibilité de consulter un conseil juridique ou tout autre 
conseiller, le droit d’être informé de sa situation juridique aux stades 
décisifs de la procédure, dans une langue qu’il comprend ou dont il est 
raisonnable de supposer qu’il la comprend, et, en cas de décision 
négative, le droit à un recours effectif devant une juridiction. » 
 

 
Cette garantie d’accès à la procédure est également visée à l’article 6, 2. 

de la directive 2013/32/UE précitée, lequel dispose que « les États membres veillent 
à ce que les personnes qui ont présenté une demande de protection internationale 
aient la possibilité concrète de l’introduire dans les meilleurs délais ». 

 
 
Il est précisé que cette garantie de l’effectivité de l’accès au droit d’asile 

est également visée et reprise par le règlement 2024/1348 du 14 mai 2024, 
instituant une procédure commune en matière de protection internationale dans 
l’Union et abrogeant la directive 2013/32/UE, qui s’appliquera à compter du 12 juin 
2026.  

 

 
Son considérant 13 précise :  
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« (13) Aux fins de la reconnaissance correcte des personnes ayant besoin 
d’une protection en tant que réfugiés au sens de l’article 1er de la 
convention de Genève ou des personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, il convient que chaque demandeur ait un 

accès effectif à la procédure, la possibilité de coopérer pleinement et 
de communiquer de façon adéquate avec les autorités compétentes afin, 
en particulier, de présenter les faits pertinents le concernant, ainsi que des 
garanties procédurales suffisantes pour faire valoir sa demande à tous 
les stades de la procédure. » 
 
 

De la même manière, le considérant 29 expose :  
 
« (29) L’introduction de la demande est l’acte consistant à officialiser la 
demande de protection internationale. Il convient de fournir au 
demandeur les informations nécessaires lui permettant de savoir 

comment et où introduire sa demande, et lui donner la possibilité 
effective de le faire. À ce stade, le demandeur est tenu de soumettre le 
plus rapidement possible tous les éléments et documents à sa disposition 
qui sont nécessaires pour étayer et compléter sa demande, sauf 
dispositions contraires du présent règlement. Le délai relatif à la 
procédure administrative commence à courir à partir du moment où la 
demande est introduite. Peu après l’introduction de la demande, il 
convient de remettre au demandeur un document qui fait notamment état 
de son statut de demandeur. » 
 

 
Par conséquent, garantir concrètement l’accès à la procédure impose de 

s’assurer que le demandeur a la possibilité matérielle de se rendre auprès des 
autorités chargés d’instruire sa demande à chacune de ces étapes. 

 

 
Il est rappelé, comme cela a déjà été montré, que les conditions 

matérielles d’accueil visées à l’article 2, g) de la directive 2013/33/UE ne 

comprennent pas l’intégralité de ces frais de transport (Mémoire complémentaire, 
pp. 13-14), lesquels doivent bien faire l’objet d’une prise en charge par l’Etat membre 

chargé de l’examen de la demande au titre du caractère effectif du droit d’asile, 
indépendamment de l’octroi, ou non, des conditions matérielles d’accueil. 
 

 
III. Ensuite, et par conséquent, il s’en infère que cette 

obligation générale d’assurer l’accès matériel aux différents lieux d’enregistrement et 
de traitement de la demande d’asile par une prise en charge des frais de transport 
doit s’imposer à chaque étape de la procédure :  
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(1) le préenregistrement de la demande d’asile dans une structure de 
premier accueil (SPADA)1 ;  

 
(2) l’enregistrement après convocation pour un entretien au guichet 

unique (GUDA) ;  
 

(3) la demande auprès de l’OFPRA ; 

 

(4) le cas échéant, le recours contentieux formé auprès de la CNDA.  
 

 
Chaque étape de la procédure est fixée géographiquement selon le 

schéma national d’accueil des demandeurs d’asile et d’intégration des réfugiés, 
arrêté par le ministre chargé de l’asile (article L. 551-1 du CESEDA)2, lequel conduit 
à répartir l’orientation des demandeurs d’asile sur l’intégralité du territoire national3.  

 
 

Il s’en infère qu’en application de ce schéma, les SPADA et les GUDA 
peuvent, dans certaines régions, être relativement éloignés géographiquement.  

 

 
Le demandeur est ainsi invité à faire « la recherche de la préfecture 

compétente, qui n’est pas forcément celle située dans [son] département »4 et est fixée 
par l’arrêté du 10 mai 20195. 

 

 
Ainsi, à l’exception de l’Ile-de-France, de la Corse et des départements 

et collectivités d’outre-mer, un à quatre préfets sont compétents pour 
l’enregistrement dans chaque région et un seul pour la « procédure Dublin ». 

 

 
Puis, une fois enregistrée la demande auprès du GUDA, l’OFII fait une 

offre des conditions matérielles d’accueil, évalue la vulnérabilité de la personne 

concernée, puis l’oriente vers un hébergement prévu par le chapitre II du titre V du 
livre et ordonne le versement de l’allocation prévue au chapitre III, ou bien refuse le 

 
1 Pour la parfaite information de la juridiction, il ressort de la consultation de l’avis 

d’attribution du marché public des SPADA 2025-2027 que la fourniture des bons de 

transport n’y est pas expressément visée. 
2 A la date de la rédaction, le dernier schéma a été adopté par l’arrêté du 13 mai 2022 pris 

en application de l’article L. 551-1 du CESEDA 
3 Rapport d’information sur l’orientation directive des demandeurs d’asile, 24 mai 2023, 

Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée 

nationale 
4 https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2232 ; consulté le 10/01.  
5 Arrêté du 10 mai 2019 désignant les préfets compétents pour enregistrer les demandes 
d’asile et déterminer l’Etat responsable de leur traitement (métropole) 
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bénéfice dans les cas normalement limitativement énumérés par l’article L. 551-15 
du CESEDA.  

 
 

Lorsqu’un hébergement n’est pas indiqué immédiatement, la personne 
est tout de même orientée vers la structure précitée afin qu’elle assure des 
prestations de domiciliation, d’accompagnement social et juridique, mentionnées 

aux articles L. 550-2 et L. 551-7 du CESEDA, y compris pour les personnes à qui a 
été refusé le bénéfice des conditions matérielles d’accueil.  

 
 
Par la suite, à l’exception des antennes ouvertes dans les départements 

de Guyane et de Mayotte, et dans les futurs pôles territoriaux « France-Asile », les 
demandeurs seront convoqués à leur entretien personnel dans les locaux de 
l’OFPRA, sis à Fontenay-sous-Bois (Val-de-Marne).  

 
 

Selon la même logique, et seulement depuis septembre 2024, la Cour 
nationale du droit d’asile comprend cinq chambres dites territoriales à Bordeaux, à 
Lyon, à Nancy et à Toulouse et tient la plupart des audiences à son siège, sis à 

Montreuil-sous-Bois.  
 

 
Autrement dit, quelle que soit la situation particulière d’un demandeur 

d’asile, il sera nécessairement amené à effectuer de nombreux trajets en fonction de 

son orientation dans le cadre du schéma national d’accueil lesquels, qu’ils soient 
intra-régionaux ou inter-régionaux, peuvent l’exposer à des frais 
particulièrement importants de nature à faire obstacle au caractère effectif de 

l’examen de son droit d’asile.  
 

 
Il convient, en dernier lieu, de souligner que l’existence de frais de 

transport dans le cadre de l’orientation à travers le territoire national est acquise dès 

lors que, en application de l’article R. 551-3 du CESEDA, « dans le cas où le 
demandeur d'asile est orienté vers une région différente de la région d'enregistrement 
de la demande d'asile, l'Office français de l'immigration et de l'intégration lui remet un 
titre de transport afin qu'il se rende vers l'un des lieux mentionnés à l'article R. 551-2 
[à savoir, un lieu d’hébergement ou un organisme conventionné] ».  

 
 
C’est précisément cette même logique qui doit conduire à la prise en 

charge des frais de transport entre le lieu de résidence et les lieux de convocation 
dans le cadre de l’examen de la demande d’asile.  
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IV. – Enfin, le refus de l’administration de prendre les mesures 
nécessaires pour que soit mise en place la prise en charge des frais de transport 

pour les démarches relatives à l’examen des demandes d’asile en France revient, de 
fait, à en transférer la prise en charge et le coût aux associations spécialisées dans 

l’accueil des demandeurs d’asile. 
 
 

Dès lors qu’il s’agit d’initiatives privées, pesant qui plus est sur des 
associations dont les moyens sont limités, cette prise en charge ne peut qu’être 

parcellaire et n’est, en tout cas, pas suffisante pour pallier l’inégalité du système de 
prise en charge des frais de transport. 

 

 
Elle entraîne en outre des dépenses conséquentes pour les associations 

spécialisées, qui voient ainsi des ressources absorbées par ce poste alors même 

qu’un accompagnement égalitaire incombe à l’Etat ; ce qui les empêche de consacrer 
ces ressources à leurs missions.  

 
 
A titre d’exemple, le Secours catholique est en mesure de transmettre le 

coût que représente cette prise en charge pour 13 de ses 72 délégations (Pièce n° 13).  
 

 
Non seulement chaque délégation a une politique d’attribution de l’aide 

financière propre, mais surtout cette aide ne peut représenter qu’une prise en charge 

épisodique, à destination de demandeurs d’asile suivis au long terme par 
l’association et n’est donc pas un palliatif suffisant à cette carence.  

 

 
Plus encore, des circonstances externes – convocation tardive, 

convocation très matinale obligeant de financer un hébergement sur place, 
convocation avec enfants – engendrent des surcoûts importants.  

 

 
Du fait de budgets restreints, la majorité des délégations consultées ont 

dû adopter des critères spécifiques en termes de politique des aides – par exemple, 

aide financière données aux familles uniquement ou aide uniquement pour voyage 
en bus de nuit, aide uniquement pour un voyage aller ou aide forfaitaire – qui ne 

sont pas satisfaisantes pour les demandeurs d'asile.  
 
 

Ces éléments complémentaires justifient donc de plus fort d’accueillir 
les conclusions d’annulation et d’injonction des requérantes. 
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PAR CES MOTIFS, et sous réserve de tous autres à produire, déduire 
ou suppléer, au besoin d’office, Le Gisti, l’ADA, le Secours catholique, le Service 

jésuite des réfugiés, l’AADA, la LDH, l’ACAT, la CIMADE, Dom’Asile, la FEP, le 
COMEDE, l’ADDE et le Collectif Agir persistent dans les fins et moyens de leurs 

précédentes conclusions.  
 
 

Production :  
 

- Pièce n°13 - Exemples de prise en charge par le Secours catholique 
 
 

 
SCP ROCHETEAU, UZAN-SARANO & GOULET 

Avocat au Conseil d’État 
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